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UNE MOTION?
Déposée par les Verts, Solidarités, le
PS, le PLR et le PDC et votée en ur-
gence, la motion, qui demande que
les abris ne soient plus utilisés pour
loger les requérants d’asile, est actuel-
lement examinée en commission.
«L’utilisation de ce type de logements
s’est banalisée, ce qui est inaccepta-
ble, relevait dans Le Courier du 13
mars la députée écologiste Lisa Maz-
zone, à l’origine du texte. Il faut met-
tre fin au déni du problème qui existe
depuis 10 ans.» La mention fait état
de «conditions de vie très difficiles
avec une promiscuité extrême, le man-
que d’air, la lumière allumée en per-
manence, le faible nombre de toilet-
tes et de douches par rapport au nom-
bre d’occupants. (…) La durée de sé-
jour imposée dans ce type d’héberge-
ment se prolonge régulièrement au-
delà de six mois, voire d’une année».

QUELLES ALTERNATIVES?
Le canton de Vaud se prépare à bâtir
deux nouveaux foyers d’accueil, à Ecu-
blens et Lausanne. A Genève, le con-
seiller d’Etat Mauro Poggia, ministre
de tutelle de l’Hospice Général, recon-

naît que les frais engendrés par les
bunkers sont supérieurs à ceux des
centres ordinaires: «Le mieux serait
de construire en dur, mais il n’y a pas
de terrains à disposition. L’utilisation
d’habitats modulables est possible sur
des terrains non constructibles. La
caserne militaire des Vernets peut aus-
si représenter une solution d’urgen-
ce, mais il faut l’accord de la Confé-
dération, qui en est propriétaire».

TROP DE REQUÉRANTS?
Pas selon Vivre Ensemble, association
active dans le domaine de l’asile et
des réfugiés. Interviewée dans la Tri-
bune de Genève, Cristina Del Biaggio
rappelle que le pays est très loin des
pics de demandes d’asile atteints dans
les années 1990, pendant la guerre en
ex-Yougoslavie: «Il est faux d’attri-
buer la pénurie actuelle de places
d’hébergement à une hausse, même
relative, des demandes». Et la député
genevoise Lisa Mazzone de rappeler:
«En 2005, la Confédération a deman-
dé aux cantons de réduire leur capa-
cité d’accueil, suite à quoi plusieurs
centres ont été fermés à Genève». n
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AGenève, plus d’une centaine de
requérants d’asile vivent dans

des abris de la protection civile. A
Lausanne, ils sont près de 400 répar-
tis dans une dizaine d’abris antiato-
miques – un record en Suisse roman-
de. «Certains sont ouverts depuis
plus de deux ans», précisait dans 24
heures une responsable vaudoise il y
a deux semaines. Dans le Jura et le
Valais, aucun requérant n’est héber-
gé sous terre tandis que Fribourg et
Neuchâtel n’utilisent qu’un seul abri
souterrain à cet effet.

MARRE DU SOUS-SOL?
Au mois de janvier, des dizaines de
requérants d’asile se sont réunis de-
vant les bureaux de l’Hospice général
à Genève pour dénoncer leurs condi-
tions d’hébergement à coups d’«On 
a besoin de lumière!» ou «On a be-
soin d’air!». Un collectif nommé Stop
Bunkers multiplie les actions pour
sensibiliser l’opinion publique. La der-
nière a eu lieu le 12 mars. Elle a réuni
une centaine de personnes devant le
Grand Conseil genevois en soutien
d’une motion exigeant la fermeture
des bunkers.

A Genève et Lausanne, des
requérants d’asile vivent
sous terre depuis des mois.
Leurs plaintes semblent
enfin avoir été entendues.

«Chez nous, ce sont les morts qui 
vivent sous terre», a remarqué l’un 
des requérants vivant depuis des mois 
dans un abri antiatomique à Lausanne.
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